COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 30 MAI 2024 A 19H00

Présents :Mr Demarest H. - Mr Tenot F. - Mme Patin R. - Mme Liénard I. –Mme Goudeaux V-.. – Mr Facheaux P.- Mr Bibaut F.-.Mr Eeckhout V. - Mme Blondeaux A. - Mr Legrain H.

Absente ayant donné pouvoir : 

Absent excusé : 
Absent :  
Secrétaire : Mme Patin R.
.

ADHESION GROUPEMENT DE COMMANDES SEL DE DENEIGEMENT AGGLO DU SAINT-QUENTINOIS

Vu les articles L.2113-6 à L.2113-8 du Code de la Commande Publique,

Vu la proposition d’adhésion au groupement de commandes relatif à l’acquisition de sel de déneigement coordonné par la Ville de Saint-Quentin,

Il est proposé d’adhérer audit groupement de commandes.

Le marché est conclu sous forme d’un accord-cadre à bons de commandes. Chaque membre exécute son marché.

C’est pourquoi, il est proposé au Conseil :

· De donner son accord à l’adhésion du groupement de commande « Sel de déneigement »,

DECISION MODIFICATIVE N°1
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le code des Communes ;

· Considérant la nécessité d’effectuer quelques ajustements budgétaires ;

· Vu le projet de décision modificative présenté par Le Maire dont les grandes orientations se résument ainsi :

Suite à un trop perçu de subvention de 531€ titre 69/2023 par la Communauté d’Agglomération de Saint-Quentin et, suite à une baisse de prix des matériaux la subvention a été ramenée à 419.23€

Une décision modificative s’impose afin d’ouvrir les crédits et procéder au remboursement de ce trop perçu comme suit :

Article 2132       - 111.77 €

Article 13251    + 111.77 €

DECISION MODIFICATIVE N°2

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le code des Communes ;

· Considérant la nécessité d’effectuer quelques ajustements budgétaires ;

· Vu le projet de décision modificative présenté par Le Maire dont les grandes orientations se résument ainsi :

Monsieur Le Maire explique à l’assemblée que suite à une erreur d’imputation des Restes A Réalise pour l’article 20415342 : USEDA enfouissement des réseaux fils nus rue de la Mairie et rue de Flavy, l’imputation étant erronée, il est nécessaire de procéder à une Décision Modificative comme suit :

                                              Article 20415342       - 31 644.43 €

                                              Article 2041512        + 31 644.43 €
REMBOURSEMENT TROP PERCU FONDS DE CONCOURS

Monsieur Le Maire explique à l’assemblée que suite à la baisse du coût des matériaux dans le cadre d’une subvention octroyée par le Fonds De Concours, un remboursement pour la somme de 111.77€ doit être restitué au Fonds de Concours.

SPL-XDEMAT Réunion de l’Assemblée générale sur la répartition du capital social

La société publique locale (SPL) dénommée SPL-Xdemat, a été créée le 27 février 2012 par les Départements de l’Aube, des Ardennes et de la Marne, en vue de fournir à ses actionnaires, des prestations liées à la dématérialisation.

Depuis, la Commune d'Annois a adhéré à la société ainsi que les Départements de la Haute-Marne, de l’Aisne, de la Meuse, des Vosges, et de Meurthe-et-Moselle, de nombreuses communes et plusieurs groupements de collectivités situés sur le territoire des 8 départements. 

Au 20 mars 2024, SPL-Xdemat comptait 3 282 actionnaires. 

Chaque année, conformément à l’article 225-100 du code du commerce, l’Assemblée générale de la société doit se réunir avant fin juin, pour approuver les comptes de l’année précédente et affecter le résultat, après présentation des rapports du Commissaire aux comptes.

Ainsi, depuis fin mars 2023, 124 actions ont été vendues à des collectivités ou groupements de collectivités pour leur entrée au sein de SPL-Xdemat et 8 ont été rachetées pour permettre à 8 actionnaires de sortir de la société, faute d’utilisation des outils proposés. Ces transferts d’actions ont eu pour conséquence de modifier la répartition du capital social. Le capital social, divisé en 12 838 actions, est désormais réparti comme suit :

- le Département de l’Aube : 6 557 actions soit 51,08 % du capital social,

- le Département de l’Aisne : 659 actions soit 5,13 % du capital social,

- le Département des Ardennes : 272 actions soit 2,12 % du capital social,

- le Département de la Marne : 559 actions soit 4,35 % du capital social,

- le Département de la Haute-Marne : 267 actions soit 2,08 % du capital social,

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 322 actions soit 2,51 % du capital social,

- le Département de la Meuse : 505 actions soit 3,93 % du capital social

- le Département des Vosges : 356 actions soit 2,77 % du capital social,

- les communes et groupements de communes : 3 341 actions soit 26,03 % du capital social détenues par 3 274 actionnaires.
AUTORISATION A EFFECTUER DES HEURES COMPLEMENTAIRES EN FAVEUR DE MME BERNARD CHRISTELLE - MODIFICATION DE LA DELIBERATION 2019/07

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que suite à la délibération N°2019/07 nécessitant l’emploi de : 

Mme BERNARD Christelle Agent technique d’entretien des locaux de la Commune pour des raisons de surcroit
de travail à savoir : 
                                  nettoyer : - l’église lors de différentes messes,

                                                   - la salle du Foyer lorsque celle-ci est louée.




             - la salle de Conseil et Mairie

                                          - les logements communaux lorsque ces derniers sont vacants


Et,


Accompagner les enfants au bus scolaire Annois- Flavy le Martel

Les heures complémentaires seront réglées au-delàs des 6 h par semaine prévues dans son contrat. 
AUTORISATION A EFFECTUER DES HEURES SUPPLEMENTAIRES ET HEURES  COMPLEMENTAIRES EN FAVEUR DE MME LEPREUX DEBROY CECILE – ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2EME CLASSE

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que Madame LEPREUX DEBROY Cécile est amenée à effectuer des heures supplémentaires et/ou complémentaires.

Madame LEPREUX DEBROY Cécile travaillant dans le privé pour 15 heures hebdomadaires et 20 heures hebdomadaires pour la collectivité d’Annois, les heures effectuées au-delà des 20 heures pour surcroît de travail en faveur de la Commune d’Annois seront rémunérées en heures supplémentaires.

Au cas où Madame LEPREUX DEBROY Cécile cesse son emploi dans le privé et ne réintègre pas d’autre emploi, les heures complémentaires seront appliquées jusqu’aux 35 heures de travail.
CREATION D’EMPLOI

Le Maire, rappelle à l’assemblée :
Considérant la nécessité de créer 1 emploi d’Adjoint technique non titulaire à temps complet pour accroissement de travail.

Le Maire propose à l’assemblée,

1/ 
la création d’1 emploi permanent en qualité d’adjoint technique, relevant de la catégorie C, à temps complet à raison de 35 Hebdomadaires pour assurer les missions suivantes : 

· Travaux de désherbage  

· Entretien divers dans la Commune

Cet emploi sera pourvu par un agent non titulaire relevant du grade ADJOINT TECHNIQUE conformément aux dispositions de l’article L 332-8 3° du CGFP.

2/
Dans ce dernier cas, l’agent non titulaire sera recruté sur un contrat.

· Un niveau d’étude équivalent au CAP sera requis et une expérience professionnelle similaire serait souhaitée.
· L’agent sera rémunéré sur l’échelle afférente de la grille indiciaire des C1.

3/ L’agent est recruté sous contrat à durée indéterminée.

REGLEMENT INTERIEUR
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal la nécessité d’établir un règlement intérieur qui devra être respecté par les Agents de la collectivité.

Il y est précisé :

I –   L’ORGANISATION DU TRAVAIL

II –  L’UTILISATION DES LOCAUX 

III – LES DROITS ET OBLIGATIONS DES AGENTS

IV – LA DISCIPLINE

V –  DISPOSITIONS RELATIVES A L’HYGIENE ET LA SECURITE

VI – DIPOSITIONS RELATIVES AU HARC7LEMENT MORAL ET SEXUEL

VII – ENTREE EN VIGUEUR 

AUTORISATIONS D’ABSENCES
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal la nécessité d’établir un tableau synthétique des absences applicables aux Agents de la collectivité.

Il y est précisé :

1) LES EVENEMENTS DE LA VIE COURANTE

2) MATERNITE

3) MOTIFS PROFESSIONNELS

4) MOTIFS CIVIQUES

5) MOTIFS FETES RELIGIEUSES

6) EVENEMENTS FAMILIAUX

7) HOSPITALISATION/ MALADIE GRAVE NECESSITANT LA PRESENCE D’UN TIERS

8) NAISSANCE OU ADOPTION

9) GARDE D’ENFANT

10)  MOTIFS SYNDICAUX 

11)  MANDATS LOCAUX

12)  ACTIVITES DANS LA RESERVE

13)  ACTIVITES DE SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES

RETRAIT DES DELIBERATIONS 2024/10 ET 2024/10/1
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que suite aux délibérations n°2024/10 et n°2024/10/1 du 28 mars 2024 émises au contrôle de la légalité ne peuvent être appliquées.

Ces délibérations concernaient une prime d’encouragement et une prime exceptionnelle pour chacun des agents.

Cependant, aucune prime ou indemnité ne peut être attribuée aux personnels territoriaux en l’absence d’un texte l’instituant expressément (article L.712-1 et L.714-4 du code général de la fonction publique).

Or, l’assemblée de la Commune d’Annois n’a institué aucun texte.

 LOGEMENTS COMMUNAUX : NON AUGMENTATION DES LOYERS
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que suite à l’inflation du coût de la vie des ménages, il serait envisageable de ne pas appliquer les indices d’augmentations des loyers.

1) Logement 10 rue de l’Eglise 



2) Logement 4 rue de la Mairie


3) Logement 6 rue de la Mairie 


4) Logement 6 Ter rue de la Mairie 

ACHAT VITRINES EXTERIEURES

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que l’achat des vitrines extérieures est nécessaire au vu la vétusté de celles-ci.

Il rappelle à l’assemblée qu’une délibération n°2023/2051 avait été prise pour cet achat mais que les dimensions sont erronées.

Un changement de dimension et de qualité est à prendre en compte pour 3 vitrines comme suit :

3 Vitrines affiches extérieures Pour la somme de 1046.40 € TTC.

TRAVAUX RUE DE LA MARLIERE

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité d’engendrer des travaux rue de la Marlière suite à un affaissement de la voirie. 

 Le devis de SAS LA FRANCAISE est présenté au Conseil Municipal comprenant :

Déplacement du matériel.

Découpe des enrobés su 0.70 avec enlèvement et lise en décharge – terrassement en rigole avec évacuation des terres.

Reprise des enrobés entre la route et le caniveau.

Le montant total des travaux s’élève à 1320 € TTC.

FESTIVITES DU 14 JUILLET

Organisation d’un repas Champêtre gratuit avec animation musicale sur inscription pour les habitants de la Commune de ANNOIS le :

DIMANCHE 14 JUILLET 2024

* d’autoriser Mr le Maire à signer le contrat relatif à l’animation musicale, du repas avec le traiteur, et tout autre contrat lié à cette festivité, SACEM ect…

L’achat de diverses fournitures pour l’organisation « boissons, pain, gâteaux etc…

L’achats de différents lots et accessoires à distribuer lors des jeux, achat d’un jeu.

Ces dépenses seront affectées sur le compte 623 « Publicité, missions et réceptions.

